
PROPOSITION DE LOIWETSVOORSTEL

RÉSUMÉ

Cette proposition de loi vise à ériger le voyeurisme 
en infraction assortie de peines allant de huit jours 
à cinq ans de prison et de vingt-six à quinze mille 
euros d’amende.

SAMENVATTING

Dit wetsvoorstel strekt ertoe voyeurisme strafbaar 
te stellen met straffen gaande van acht dagen tot vijf 
jaar gevangenis en zesentwintig tot vijftienduizend 
euro boete.
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TOELICHTING

DAMES EN HEREN,

Voyeurisme is een vorm van seksueel misbruik 
(Engelstalige Wikipedia, Voyeurism: “Non-consensual 
voyeurism is a form of sexual abuse”). De dader kan 
een neiging hebben tot het gebruik van geweld (Ibid: 
“The United States FBI assert that some individuals 
who engage in “nuisance” offenses (such as voyeu-
rism) may also have a propensity for violence based 
on behaviors of serious sex offenders”). Voyeurisme is 
echter niet strafbaar gesteld door de Belgische strafwet. 
De procureurs-generaal, die het openbaar ministerie 
vertegenwoordigen bij de hoven van beroep en in het 
Hof van Cassatie, hebben vorig jaar aan het federaal 
parlement gevraagd om voyeurisme strafbaar te stellen.1 
Daartoe strekt dit wetsvoorstel. 

Op 9 april 2015 kon men in de pers lezen:

“Naakte persoon stiekem filmen geen aanranding 
van de eerbaarheid

Wannes V., een oud-basketbalcoach, filmde stiekem 
twee jaar lang minderjarige meisjes terwijl ze onder de 
douche stonden. En toch zal hij wellicht vrijuit gaan. 

Bij een huiszoeking begin 2011 vonden rechercheurs 
op twee computers van de trainer van de basketbalclub 
Gems Diepenbeek 23 mappen. Mappen vol foto’s en 
video’s die Wannes V. zorgvuldig had geordend, per per-
soon. Zijn slachtoffers waren de jonge meisjes van wie 
hij coach was. Hij bleek ze stiekem gefilmd te hebben 
door een sleutelgat. Er zaten naaktbeelden bij, gemaakt 
terwijl de meisjes nietsvermoedend stonden te douchen.

De man verloor zijn baan als opzichter in een kunst-
school in Genk en werd ook geweerd als basketbalcoach.

Het Hasseltse openbaar ministerie eiste eind vorig 
jaar 18 maanden cel tegen de man. ‘Wegens aanran-
ding van de eerbaarheid.’ De man ging eerst akkoord 
met het contactverbod en de opgelegde psychiatrische 
behandeling. De meisjes kregen elk een morele en ma-
teriële schadevergoeding van 375 euro. De gsm, laptop 
en fototoestel van de coach werden verbeurdverklaard.

1  http://www.nieuwsblad.be/cnt/dmf20150409_01621741.

DÉVELOPPEMENTS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

Le voyeurisme est une forme d ’abus sexuel 
(Wikipedia anglophone, Voyeurism: “Non-consensual 
voyeurism is a form of sexual abuse”). L’auteur peut 
manifester une propension à la violence (Ibid.: “The 
United States FBI assert that some individuals who 
engage in “nuisance” offenses (such as voyeurism) 
may also have a propensity for violence based on beha-
viors of serious sex offenders”). Le Code pénal belge 
ne pénalise cependant pas le voyeurisme. L’an passé, 
les procureurs généraux, qui représentent le ministère 
public près les cours d’appel et à la Cour de cassation, 
ont demandé au parlement fédéral d’incriminer le voyeu-
risme.1 Tel est l’objet de la présente proposition de loi.

Le 9 avril 2015, on pouvait lire dans la presse: 

“Filmer des personnes nues à leur insu n’est pas un 
attentat à la pudeur 

Wannes V., un ancien entraîneur de basket-ball, qui 
a, sur une durée de deux ans, filmé à leur insu des 
jeunes filles mineures sous la douche, pourrait s’en 
sortir sans peine. 

Lors d’une perquisition qui a eu lieu début 2011, les 
enquêteurs ont trouvé sur deux ordinateurs de l’entraî-
neur du club de basket Gems Diepenbeek 23 dossiers 
remplis de photos et de vidéos que Wannes V. avait 
consciencieusement classées par personne. Ses vic-
times étaient les jeunes joueuses dont il était l’entraî-
neur. Il s’est avéré qu’il les avait filmées à leur insu par 
le trou d’une serrure. Certaines images montraient les 
jeunes filles nues tandis que, ne se doutant de rien, elles 
prenaient leur douche. 

L’homme a perdu son emploi de surveillant dans une 
école d’art à Genk ainsi que son poste d’entraîneur de 
basket-ball.

À la fin de l’année dernière, le ministère public de 
Hasselt a requis un emprisonnement de 18 mois ‘pour 
attentat à la pudeur.’ Dans un premier temps, l’homme 
a souscrit à l’interdiction de contact et au traitement 
psychiatrique imposé. Les jeunes filles ont chacune 
reçu une indemnité morale et matérielle de 375 euros. 
Le GSM, l’ordinateur portable et l’appareil photo de 
l’entraîneur ont été confisqués.

1  http://www.nieuwsblad.be/cnt/dmf20150409_01621741.
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Met de 18 maanden cel met uitstel ging de twintiger 
niet akkoord. Voor het Antwerpse hof van beroep lijkt hij 
gelijk te zullen krijgen. Het Antwerpse parket-generaal 
oordeelde dat er geen sprake is van aanranding van 
de eerbaarheid met geweld of bedreiging. De vordering 
van de celstraf is veranderd in de vraag tot vrijspraak.

Op de zitting werd gezwaaid met een recent arrest 
van het hoogste rechtscollege van ons land, het Hof van 
Cassatie. Dat houdt in dat zolang het slachtoffer niets 
in de gaten heeft en je als dader geen geweld hanteert 
en nadien de beelden ook niet verspreidt, zal je niet 
gestraft worden voor voyeurisme.

‘De wereld op zijn kop’, reageert Marijn Van Nooten, 
de advocaat die de meeste tienermeisjes verdedigt.” 2

Het betreft hier zonder enige twijfel het arrest van 
het Hof van Cassatie van 27 november 2013  (Cass., 
27 november 2013, N° P.13 0714.F). 

In dit arrest stelt het Hof van Cassatie: 

“L’attentat à la pudeur est une infraction instantanée. 
Les éléments constitutifs de l’infraction doivent exister 
au moment où est accompli l’acte susceptible de re-
cevoir une telle qualification.

Prévu à l’article 373, alinéa 1er, du Code pénal, ce 
délit suppose une atteinte contraignante à l’intégrité 
sexuelle, qui se réalise sur une personne ou à l’aide 
de celle-ci, sans exiger nécessairement un contact 
physique avec elle.

Si l’attouchement n’est pas requis pour réaliser 
l’infraction, c’est parce que celle-ci se réalise éga-
lement lorsque l’auteur oblige la victime à accomplir 
sur sa propre personne un acte contraire à la pudeur. 
Même perpétrée sans contact physique, l’infraction 
requiert que la pudeur de la victime ait été blessée par 
l’acte ou le fait auquel elle n’a pas eu la possibilité de 
se soustraire.

Pour déterminer si un acte commis sans attouche-
ment blesse la pudeur, il ne suffit pas d’affirmer qu’il 
a surpris la personne qui en a été l’objet ou qu’il a été 
accompli à son insu. Encore faut-il, en pareil cas, que le 
corps de la victime ait été impliqué contre son gré dans 
un acte inspirant, au moment où il est réalisé, la gêne 
que font éprouver les choses contraires à la perception 
commune de la décence.

2  http://www.standaard.be/cnt/dmf20150408_01621418.

L’homme, âgé de la vingtaine, s’est cependant 
opposé à la peine d’emprisonnement de 18 mois avec 
sursis. Et il semble que la cour d’appel d’Anvers lui 
donnera gain de cause. Le parquet général d’Anvers 
a jugé qu’il n’était pas question, en l’occurrence, d’un 
attentat à la pudeur avec violences ou menaces. La 
demande d’emprisonnement a été muée en demande 
d’acquittement. 

Un arrêt récent de la plus haute juridiction de notre 
pays, la Cour de cassation, a été invoqué à l’audience. 
Selon cet arrêt, le voyeurisme ne sera pas sanctionné 
tant que la victime n’a pas conscience des faits et que 
l’auteur n’utilise pas la violence et ne diffuse pas les 
images par après.

‘C’est le monde à l’envers’, selon Marijn Van Nooten, 
l’avocat de la plupart des adolescentes.” 2 (traduction)

Il s’agit en l’occurrence sans aucun doute de l’arrêt 
de la Cour de cassation du 27 novembre 2013 (Cass., 
27 novembre 2013, N° P.13 0714.F).

Dans cet arrêt, la Cour de cassation indique 
ce qui suit:

“L’attentat à la pudeur est une infraction instantanée. 
Les éléments constitutifs de l’infraction doivent exister 
au moment où est accompli l’acte susceptible de rece-
voir une telle qualification.

Prévu à l’article 373, alinéa 1er, du Code pénal, ce 
délit suppose une atteinte contraignante à l’intégrité 
sexuelle, qui se réalise sur une personne ou à l’aide 
de celle-ci, sans exiger nécessairement un contact 
physique avec elle.

Si l ’attouchement n’est pas requis pour réaliser 
l’infraction, c’est parce que celle-ci se réalise également 
lorsque l’auteur oblige la victime à accomplir sur sa 
propre personne un acte contraire à la pudeur. Même 
perpétrée sans contact physique, l’infraction requiert 
que la pudeur de la victime ait été blessée par l’acte ou le 
fait auquel elle n’a pas eu la possibilité de se soustraire.

Pour déterminer si un acte commis sans attouche-
ment blesse la pudeur, il ne suffit pas d’affirmer qu’il 
a surpris la personne qui en a été l’objet ou qu’il a été 
accompli à son insu. Encore faut-il, en pareil cas, que le 
corps de la victime ait été impliqué contre son gré dans 
un acte inspirant, au moment où il est réalisé, la gêne 
que font éprouver les choses contraires à la perception 
commune de la décence.

2  http://www.standaard.be/cnt/dmf20150408_01621418.
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L’enregistrement par caméra des images d’une rela-
tion sexuelle consentie, réalisé par un des partenaires à 
l’insu de l’autre, ne constitue dès lors pas un attentat à 
la pudeur de ce dernier, au sens de l’article 373, alinéa 
1er, du Code pénal.”

Décidant le contraire, l ’arrêt viole la disposition 
légale susdite.”

Inmiddels heeft het hof van beroep van Antwerpen 
effectief de betrokkene vrijgesproken van de gewraakte 
feiten op basis van het arrest van het Hof van Cassatie.

Er kan verwezen worden naar de toelichting bij het 
“wetsvoorstel tot wijziging van het Strafwetboek wat de 
strafbaarstelling van de aanranding van de eerbaarheid 
betreft” van de heer Patrick Dewael en anderen (Parl. 
St., Kamer, 2014-2015, nr. 54 699/001). 

De voorgestelde artikelen van het Strafwetboek zijn 
duidelijk en behoeven geen uitvoerige commentaar. 

Het voorgestelde ar t ikel 391novies van het 
Strafwetboek kan beschouwd worden als een reserve-
bepaling, die toepassing kan vinden wanneer het voor-
gestelde artikel 391undecies niet kan toegepast worden 
omdat de heimelijkheid niet kan bewezen worden.

Artikel 391decies viseert het echte voyeurisme. Met 
het woord “kwaadwillig” wil het wetsvoorstel vermijden 
dat een gewone voorbijganger, die in het voorbijgaan 
tussen openstaande gordijnen loert, strafbaar zou zijn. 

Artikel 391undecies laat de rechter toe vervallenver-
klaringen van rechten uit te spreken. De bepalingen van 
dit artikel zijn duidelijk. Zij liggen in het verlengde van 
andere vervallenverklaringen die in geval van zeden-
misdrijf kunnen worden uitgesproken. 

Barbara PAS (VB)
Filip DEWINTER (VB)
Jan PENRIS (VB)

L’enregistrement par caméra des images d’une rela-
tion sexuelle consentie, réalisé par un des partenaires à 
l’insu de l’autre, ne constitue dès lors pas un attentat à 
la pudeur de ce dernier, au sens de l’article 373, alinéa 
1er, du Code pénal.”

Décidant le contraire, l ’arrêt viole la disposition 
légale susdite.”

Dans l’intervalle, la cour d’appel d’Anvers a effecti-
vement acquitté l’intéressé pour les faits incriminés sur 
la base de l’arrêt de la Cour de cassation.

Il peut être renvoyé aux développements de 
la “proposition de loi modifiant le Code pénal en 
ce qui concerne l ’ incrimination de l ’attentat à la 
pudeur” déposée par M.  Patrick Dewael et consorts 
(Doc. parl., Chambre, 2014-2015, n° 54  699/001).

Les articles proposés du Code pénal sont clairs et ne 
nécessitent aucun commentaire détaillé.

L’article 391novies proposé du Code pénal peut être 
considéré comme une disposition de réserve pouvant 
trouver application si l’article 391undecies proposé ne 
peut être appliqué parce qu’il ne peut être prouvé que 
l’acte a été posé en cachette.

L’article 391decies porte sur le véritable voyeurisme. 
Le mot “méchamment” figurant dans la proposition vise 
à éviter qu’un simple passant qui jette un coup d’œil 
entre des rideaux ouverts soit également passible 
d’une peine.

L’article 391undecies permet au juge de prononcer 
des déchéances de droits. Les dispositions de cet article 
sont claires. Elles s’inscrivent dans le prolongement 
d’autres déchéances de droits pouvant être prononcées 
en cas de délits de mœurs.
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WETSVOORSTEL

Artikel 1

Deze wet regelt een aangelegenheid als bedoeld in 
artikel 74 van de Grondwet. 

Art. 2

In boek II, titel VII, van het Strafwetboek wordt een 
hoofdstuk VIIbis ingevoegd, dat de artikelen 391novies, 
391decies en 391undecies omvat.

“Hoofdstuk VIIbis. Aantasting van het seksueel 
schaamtegevoel van personen

Art. 3

In hoofdstuk VIIbis, ingevoegd bij artikel 2, wordt een 
artikel 391novies ingevoegd, luidende:

“Art. 391novies. Hij die, zonder wettige reden, van een 
persoon die zich in een private ruimte bevindt zonder 
diens uitdrukkelijke of stilzwijgende toestemming een 
beeldopname maakt die zijn seksueel schaamtegevoel 
aantast, wordt gestraft met gevangenisstraf van acht 
dagen tot twee jaar en met geldboete van zesentwintig 
euro tot duizend euro.”.

Art. 4

In hetzelfde hoofdstuk VIIbis wordt een artikel 391de-
cies ingevoegd, luidende:

“Art. 391decies. Hij die, zonder wettige reden, hei-
melijk en kwaadwillig het seksueel schaamtegevoel 
van een persoon aantast door hem te begluren of een 
beeldopname van hem te maken terwijl hij zich bevindt in 
een woning of in een ruimte waarin hij zich klaarblijkelijk 
aan de blikken van derden of bepaalde derden wenst 
te onttrekken, wordt gestraft met gevangenisstraf van 
vier maanden tot vijf jaar en met geldboete van duizend 
euro tot vijftienduizend euro.”.

Art. 5

In hetzelfde hoofdstuk VIIbis wordt een artikel 391un-
decies ingevoegd, luidende:

“Art. 391undecies. In de gevallen bepaald in dit 
hoofdstuk kunnen de schuldigen bovendien worden 

PROPOSITION DE LOI

Article 1er 

La présente loi règle une matière visée à l’article 
74 de la Constitution.

Art. 2

Dans le livre II, titre VII, du Code pénal, il est inséré 
un chapitre VIIbis, intitulé “Atteinte à la pudeur sexuelle”, 
comprenant les articles 391novies, 391decies et 
391undecies.

Art. 3

Dans le chapitre VIIbis, inséré par l’article 2, il est 
inséré un article 391novies rédigé comme suit:

“Art. 391novies. Sera puni d’un emprisonnement de 
huit jours à deux ans et d’une amende de vingt-six à 
mille euros, quiconque aura enregistré, sans motif légi-
time, des images portant atteinte à la pudeur sexuelle 
d’une personne se trouvant dans un espace privé, et 
ce, sans l’accord explicite ou tacite de cette dernière.”. 

Art. 4

Dans le même chapitre VIIbis, il est inséré un article 
391decies rédigé comme suit:

“Art. 391decies. Sera puni d’un emprisonnement 
de quatre mois à cinq ans et d’une amende de mille 
à quinze mille euros, quiconque aura porté atteinte, 
sans motif légitime, secrètement et méchamment, à 
la pudeur sexuelle d’une personne en l’épiant ou en 
enregistrant des images tandis qu’elle se trouve dans 
une habitation ou dans un espace où elle souhaite 
manifestement se soustraire aux regards de tiers ou de 
certains d’entre eux.”. 

Art. 5

Dans le même chapitre VIIbis, il est inséré un article 
391undecies rédigé comme suit:

“Art. 391undecies. Dans les cas prévus dans le 
présent chapitre, les coupables pourront de plus être 
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veroordeeld tot ontzetting van de rechten genoemd in 
artikel 31, eerste lid. 

De rechtbanken kunnen tegen de personen die we-
gens een misdrijf bepaald in dit hoofdstuk veroordeeld 
worden, het verbod uitspreken om gedurende een jaar 
tot drie jaar een drankgelegenheid, een onderneming 
van vertoningen, een hotel, een sportclub, een instel-
ling voor lichaamsbeweging, een fitnesscentrum, een 
sauna, een badhuis, een zwembad, een sanitaire inrich-
ting, een onderwijsinstelling, een instelling waaraan de 
bewaring van minderjarigen wordt toevertrouwd, een 
bedrijf dat leerlingen en jeugdgroepen vervoert, een 
gelegenheid voor ontspanning of vakantie, een inrich-
ting die lichaamsverzorging aanbiedt of een inrichting 
waarin zich toiletten, douches, baden, kleedkamers of 
pashokjes ten behoeve van het algemene of het bezoe-
kende publiek bevinden, hetzij persoonlijk, hetzij door 
bemiddeling van een tussenpersoon, uit te baten of er, 
in welke hoedanigheid ook, werkzaam te zijn.

In geval van een tweede veroordeling kan het verbod 
voor een termijn van een jaar tot twintig jaar worden 
uitgesproken. 

Artikel 389 is van toepassing op deze bepalingen.”

7 mei 2015

Barbara PAS (VB)
Filip DEWINTER (VB)
Jan PENRIS (VB)

condamnés à l’interdiction des droits énoncés à l’article 
31, alinéa 1er.

Les tribunaux pourront interdire aux personnes 
condamnées pour une infraction prévue dans le présent 
chapitre, pour un terme de un an à trois ans, d’exploiter, 
soit par elles-mêmes, soit par personne interposée, 
un débit de boissons, une entreprise de spectacles, 
un hôtel, un club sportif, un établissement d’activités 
physiques, un centre de fitness, un sauna, un établis-
sement de bains, une piscine, une institution sanitaire, 
un établissement d’enseignement, un établissement 
auquel l’on confie la garde de mineurs, une entreprise 
qui assure le transport d’élèves et de groupements de 
jeunesse, un établissement de loisirs ou de vacances, 
un établissement proposant des soins corporels ou 
tout établissement dans lequel sont installés des toi-
lettes, des douches, des baignoires, des vestiaires ou 
des cabines d’essayage à l’usage du grand public ou 
des visiteurs, ou d’y être employées à quelque titre 
que ce soit. 

En cas de seconde condamnation, l’interdiction pour-
ra être prononcée pour un terme de un an à vingt ans.

L’article 389 est applicable aux présentes dispositions.”

7 mai 2015
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